Remarques (d’un prof de SES M. Fricot) et corrigés sur les sujets de métropole juin 2011 :

On a donc eu droit aux sujets de secours, on saura néanmoins ce qui devait tomber assez vite …..
Voici quelques éléments permettant de répondre aux sujets de manière très satisfaisante mais qui ne constituent en rien des éléments officiels de correction.
Le choix très pertinent était de prendre la dissertation, sujets très classique et assez facile avec de la sociologie sur un sujet d’actualité transversal  : emploi et intégration et ses difficultés actuelles (et beaucoup de choses dans le cours)
Il s’agit en 1ère partie de montrer que l’emploi est bien le déterminant essentiel d’intégration dans la société française car il permet de participer à la production  et à la consommation de richesses, il permet de générer du lien social (identité collective, sociabilité professionnelle, solidarité organique, statut social, rôle, socialisation, utilité sociale …) et enfin, il attribue des droits (droits sociaux, société salariale, protection sociale) en protégeant relativement de l’exclusion.
On nuancera en partie 2 en montrant que l’intégration par l’emploi est inégale en fonction des qualifications, des CSP, du sexe et que les mutations structurelles (désindustrialisation, tertiarisation) ont affaibli la conscience collective. Par ailleurs,  les évolution du marché du travail ont affaibli le rôle intégrateur du travail avec la précarisation, la paupérisation, la pauvreté laborieuse, la segmentation avec le marché primaire et secondaire, la disqualification et la désaffiliation. Enfin, on nuancera aussi en montrant que les nouvelles formes de DT, notamment le néotaylorisme, accentue la souffrance au travail, le stress et que le travail est devenue une variable d’ajustement avec une gestion de plus en plus individualisée de la main d’oeuvre (ce qui limite le caractère intégrateur du travail).
La synthèse portait encore sur l’innovation en croisant le rôle de l’entrepreneur et de l’Etat.
Il fallait montrer en reprenant les apports du travail préparatoire, que l’innovation était d’abord liée aux choix de l’entrepreneur et qu’elle est déterminante aujourd’hui parce qu’elle permet de se différencier, avec des innovations de produits, qu’elle permet de maîtriser les coûts de production avec les innovations de procédés. Pour ce faire, l’entrepreneur « schumpeterien » coordonne les projets, trouve des financements, brise la routine du capitalisme, fait appel au capital humain.
Néanmoins, l’Etat a lui aussi une part essentielle dans les innovations qui assurent la compétitivité globale du pays : l’Etat peut agir directement sur l’innovation des entreprises en favorisant leur financement, en créant un environnement financier, juridique (les brevets) et fiscal stable et attirant. Il peut aussi favoriser des partenariats,  mettre en place des zones attractives (pôles de compétitivité qui renforcent les synergies) accroitre le niveau du capital humain et jouer sur les externalités positives.
En spécialité du classique, Ricardo et Weber  : 
Ricardo : le cours avec les avantages comparatifs dans les 2 premières questions (rôle de la productivité dans la Q°2) et l’essor chinois dans des produits de plus fort niveau technologique (spécialisation dans les dotations factorielles avantageuses). Conformité au modèle ricardien pour la faiblesse de coûts mais non conformité (mobilité internationale des capitaux et diversification des exportations, avantage dynamique et non statique).
Weber : le cours sur la rationalisation des activités sociales, la rationalité dans la recherche du profit avec l’esprit du capitalisme et les limites du phénomène bureaucratique par exemple avec le cercle vicieux bureaucratique (Crozier) ou les limites du modèle fordiste.



SUJET DE DISSERTATION : L’emploi permet-il toujours de s’intégrer à la société française ?
Analyse du sujet (et donc pistes pour l’introduction !) :
· Définitions : l’emploi fait référence à la population active occupée. Avoir un emploi correspond à l’exercice d’une activité rémunérée, déclarée et réglementée. L’intégration sociale renvoie à l’état ou au processus d’insertion des individus dans des groupes ou dans la société. Elle génère de la cohésion sociale.
· Cadre spatio-temporel : la France, de nos jours. Le terme « toujours » suppose de comparer la situation actuelle à une situation passée plus florissante (les fameuses 30 Glorieuses notamment)
· Problématique : Les transformations des caractéristiques de l’emploi depuis les années 80 en France n’ont-elles pas fait perdre au travail son caractère intégrateur ?
Proposition de plan :
I_  L’emploi est traditionnellement un puissant facteur d’intégration sociale…
A_ L’emploi permet à l’individu de s’insérer dans la société
1. Par l’emploi l’individu participe à la division du travail : La division du travail crée de la complémentarité et de l’interdépendance entre les individus (cf. solidarité organique de Durkheim).  Le travail crée également un sentiment d’utilité : en travaillant je participe au bon fonctionnement de la société. Cf. doc3
2. Le lieu de travail est aussi un lieu de sociabilité, où l’on tisse des liens, d’amitié parfois. Certaines entreprises ou certains secteurs d’activité sont emprunts d’une forte culture d’entreprise où le collectif est valorisé. Plus généralement le travail contribue à la définition de notre identité.
B_ L’emploi permet de s’intégrer à notre société de consommation
1. Les revenus du travail sont les principaux revenus des français : Cf.doc2 logiquement le niveau de vie médian, pour l’année 2007, d’un actif occupé est de plus de 8500 euros supérieur à celui d’un chômeur.
2. Les revenus du travail permettent de consommer et de s’intégrer par là à notre société de consommation dans laquelle ne pas posséder certains objets est source d’exclusion (le téléphone portable, internet aujourd’hui par exemple) Pendant les 30 Glorieuses, le plein-emploi et les salaires en hausse ont favorisé la consommation de toutes les catégories sociales et uniformisé les comportements de consommation.
C_ L’emploi est à l’origine de droits sociaux
1. Les cotisations sociales reposent encore aujourd’hui essentiellement sur les revenus du travail. Notre système de redistribution crée de la solidarité (entre actifs occupés et chômeurs/ inactifs/ retraités, entre biens portants et malades,…)
2. Les allocations chômage, retraite dont peut bénéficier un individu suite à ses années de travail constitue une assurance en terme de revenus, et l’assurance de pouvoir continuer à participer à cette société de consommation (tout au moins temporairement). Cf.doc6
II_ …mis à mal par les transformations opérées sur le marché du travail depuis les années 80
A_ La précarisation de l’emploi
1. La multiplication des emplois à durée déterminée et du temps partiel subi fragilisent les individus : les revenus sont faibles ou incertains et freinent la possibilité de se projeter dans l’avenir, d’accéder à la propriété…cf. la dualisation du marché du travail.
2. La stagnation des salaires pour certaines catégories sociales (les moins qualifiés notamment) et la précarisation de l’emploi sont à l’origine du phénomène des travailleurs pauvres. Le doc5 nous montre que près de la moitié des travailleurs pauvres en France en 2006 sont des personnes ayant occupé un emploi salarié toute l’année. Le temps partiel subi et la difficulté de vivre avec le SMIC, en fonction de sa situation familiale, viennent expliquer ceci.
B_ Les politiques des entreprises
1. Les exigences accrues vis-à-vis des salariés : La concurrence exacerbée que se livrent les entreprises se répercute sur les salariés à qui l’on demande d’atteindre des objectifs toujours plus ambitieux. Ceci engendre du stress pour les salariés et des TMS (cf doc 1). L’épanouissement au travail est compromis, comme le montre les cas récents de suicides opérés sur le lieu de travail.
2. L’individualisation de la rémunération : Les salaires sont aussi de plus en plus négociés et individualisés selon les salariés. Ce qui contribue à la destruction du collectif et l’exacerbation de la concurrence entre salariés.
C_ La persistance de discrimination
1. Discrimination à l’embauche : En défaveur des individus d’origine étrangère, des personnes habitant des quartiers dotés de mauvaise réputation (certaines banlieues), des jeunes, des femmes (surtout pour les postes les mieux placés dans la hiérarchie)
2. Discrimination quant à la qualité de l’emploi. Le document 4 nous montre notamment que les jeunes et les femmes sont davantage concernés par les CDD que la moyenne des salariés.
QUESTION DE SYNTHÈSE 
Thème : Croissance, capital et progrès technique
I_Travail préparatoire
1) D’après l’Insee, en France, en 2007, 11.2% des dépenses intérieures de recherche et développement (R&D) exécutées par les entreprises avaient été financées par les administrations publiques.
Ou : D’après l’Insee, en France, en 2007, sur 100 euros dépensés par les entreprises au titre de la R&D, 11.2 provenaient d’un financement public.
2) Les pouvoirs publics contribuent à l’effort de R&D pour moitié environ (14220/7646) par le financement de l’enseignement supérieur et donc par le financement de la recherche fondamentale, qui pourra être utilisée dans les entreprises dans des applications industrielles et commerciales. Ils contribuent aussi à l’effort de R&D à travers le financement d’une partie de la R&D exécutée par les entreprises, 11.2% exactement en 2007, par l’intermédiaire de subventions, de crédits d’impôt à l’innovation. A noter que, sur la période 2002/2007, les dépenses intérieures de R&D des administrations ont augmenté légèrement plus rapidement que ces mêmes dépenses exécutées par les entreprises (14.3% d’augmentation contre 12%).
3) Une innovation peut être une innovation de produit (lancement d’un nouveau produit ou d’un produit avec de nouvelles caractéristiques innovantes pour attirer le consommateur) ou de procédé (les méthodes de production évoluent pour gagner en productivité). Or, d’après le doc2, 55% des entreprises qui innovent le font pour élargir ou renouveler leur gamme de produits (64.6% des entreprises de l’industrie automobile et 73.2% des entreprises pharmaceutiques!) et 41% le font pour améliorer la qualité. Ces 2 items, largement cités, correspondent à l’innovation de produit. 49.5% des entreprises innovent également en vue de conquérir de nouveaux marchés. Or ceci peut être fait par innovation de produit (adaptation d’un produit aux normes locales ou goûts locaux) ou de procédé (mise en relation avec des distributeurs étrangers par exemple). Les innovations de procédé, à travers la réduction des coûts unitaires de production et l’amélioration de l’impact environnemental, restent minoritaires (environ ¼ des entreprises citent ces items).
4) L’innovation permet d’accroître la compétitivité des entreprises. Une innovation de procédé (ex : mettre en œuvre une nouvelle organisation du travail) permet de réduire les coûts unitaires de production et de gagner en productivité, ce qui améliore la compétitivité-prix de l’entreprise. Elle peut en effet répercuter la baisse des coûts de production sur les prix et ainsi augmenter sa part de marché (ou alors ne pas baisser ses prix et augmenter sa marge!). Une innovation de produit permet à l’entreprise de se différencier de ses concurrents et d’engranger un profit de monopole (temporaire certes!). Il s’agit ici de compétitivité hors-prix jouant sur les caractéristiques du produit (amélioration de la qualité, renouvellement de la gamme par l’innovation,..). A noter que l’objectif d’amélioration de l’impact environnemental du produit ou de la production peut soit entraîner une baisse des coûts unitaires de production (moins d’utilisation de matières premières ou d’énergie par exemple) soit peut être avancer comme argument marketing par l’entreprise et se rapprocher de l’innovation de produit.
5) Les politiques publiques de soutien financier aux investissements privés en R&D se justifient par le caractère de bien public des connaissances. Elles sont utilisables par tous et sans coût pour ceux qui n’en sont pas à l’origine. En effet la recherche crée des externalités positives : l’action d’innovation de l’entreprise bénéficie aux autres acteurs sans que cela soit pris en compte par le marché, c’est-à-dire sans que l’entreprise à l’origine de l’innovation soit rémunérée pour cela. C’est un cas défaillance du marché puisqu’aucune entreprise n’a alors intérêt à innover puisqu’elle en supportera les coûts et non ses concurrents. D’où l’intérêt de l’intervention de l’Etat pour rendre de nouveau intéressant les investissements en R&D : mise en place d’une législation sur les brevets (utilisation de l’innovation contre rémunération), participation au financement de l’innovation par les entreprises pour en réduire le coût, recherche publique utilisable par tous…
6) La mise en relation des différents acteurs d’un pôle de compétitivité est favorable à l’innovation puisque les connaissances y retrouvent leurs caractéristiques de bien public : elles y sont partagées et bénéficient à tous les acteurs. Un pôle de compétitivité permet des avancées plus rapides en terme d’innovation. Les entreprises, entre elles, ne se font pas concurrence en terme de recherche mais coopèrent, mettent des moyens financiers, techniques et humains en commun, s’engagent dans des champs de recherche complémentaires. L’Etat et les collectivités territoriales sont également des soutiens financiers.
II Question de synthèse
Vous montrerez que l’innovation résulte de l’action des entrepreneurs mais aussi de celle des pouvoirs publics.
Conseils pour l’introduction : _ ne pas oublier de définir les termes importants du sujet : innovation (distinction produit/procédé), pouvoirs publics (Etat + collectivités territoriales+ Europe)
· définition du cadre spatio-temporel : sujet qui concerne la France de nos jours
· problématique : qui est à l’origine de l’innovation aujourd’hui en France ?
Les grandes parties (I et II) sont ici imposées, l’organisation des sous-parties peut quant à elle varier.
Proposition de plan
I_ L’innovation résulte de l’action des entrepreneurs
A_ Les entreprises sont à l’origine de la majorité des dépenses d’innovation
1. Les chiffres : Cf. doc1 : en 2007, en France, selon l’Insee, 63.2% des dépenses de DIRD sont le fait des entreprises, soit l’équivalent de 24.470 milliards d’euros.
2. Pourquoi innovent-elles ? Cf. réponse à la question 4 (utilisation du doc2)
B_ Les caractéristiques des entrepreneurs est un élément intervenant dans l’innovation
1. Les caractéristiques de l’entrepreneur-innovateur par J.A.Schumpeter
Il est aventurier, a le goût du risque (un investissement dans la R&D est d’autant plus risqué que les bénéfices liés à la recherche sont incertains), ambitieux, doit être capable de surmonter la résistance de ses pairs. Pour Schumpeter, les grandes avancées technologiques (et les cycles économiques qui en découlent) sont le fait de grands entrepreneurs. Ex : Henri Ford, plus récemment Bill Gates…
2. Le secteur d’activité (choisi par l’entrepreneur) détermine en partie l’innovation
Certains secteurs sont plus propices que d’autres à l’innovation. Cette dernière s’avère essentielle par exemple dans l’industrie pharmaceutique où 73.2% des entreprises y déclarent innover pour élargir ou renouveler la gamme des produits (comparativement à une moyenne de 55.5% sur l’ensemble des secteurs). L’industrie automobile se voit aussi aujourd’hui d’autant plus dans l’obligation d’innover que les contraintes liées à la raréfaction du pétrole se renforcent (cf. doc 2)
Transition : Les entreprises peuvent avoir intérêt à ne pas innover du fait du rendement privé de l’innovation inférieur à son rendement public (cf. question5). D’où l’intérêt de l’intervention de l’Etat…
II_ L’innovation résulte également de l’action des pouvoirs publics
A_ Les pouvoirs publics financent en partie l’innovation
1. En investissant eux-mêmes dans la R&D
· par la prise en charge de la recherche fondamentale : cf. question2, doc1
· par les dépenses de R&D des entreprises publiques et des secteurs publics (ex : domaine militaire)
2. Par les aides aux entreprises : subventions, crédits d’impôt à l’innovation : Cf. question2
B_ Les pouvoirs publics légifèrent et agissent pour favoriser l’innovation des entreprises
1. La législation sur les brevets : expliquez le principe d’un brevet
2. La mise en place des pôles de compétitivité : Cf. question 
Enseignement de spécialité :
· Sujet A : Échange international et croissance
1) À l’aide de vos connaissances et du document 1, vous présenterez la théorie des avantages comparatifs de Ricardo. (9 points)
La théorie des avantages comparatifs de D. Ricardo est un prolongement de la théorie des avantages absolus d’A. Smith. Cette dernière nous dit que chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la production du bien pour lequel il dispose du plus grand avantage (produit nécessitant une moindre quantité de travail par rapport aux autres pays et pour lequel le coût de production est donc moindre) et à abandonner la production des autres produits, qu’il choisira donc d’importer. Mais certains pays peuvent ne disposer d’aucun avantage absolu et avoir une productivité toujours moindre que celle des pays étrangers, quelque soit la production. Pour Ricardo, il y a toujours intérêt à échanger, c’est le principe des avantages comparatifs. Il suffira à chacun des pays de se spécialiser dans la production du bien pour lequel il dispose du plus grand avantage ou du moins grand désavantage, c’est-à-dire dans la production du bien où sa productivité est la plus forte même si des pays étrangers font mieux sur cette production, tant que ces mêmes pays étrangers se sont spécialisés dans la production d’un bien où leur productivité est elle aussi la meilleure. Chaque pays trouve ainsi une spécialisation, permettant d’utiliser au mieux ses facteurs de production. A l’échelle de la planète productivité, production et richesse augmentent. Les bienfaits de la division du travail se font sentir à l’échelle de la planète. On parle ici de division internationale du travail. Outre la création de richesse issue de ce commerce, les échanges entre pays ont le bienfait de pacifier leurs relations.
La théorie de Ricardo repose sur un certain nombre d’hypothèses : 1/ les facteurs de production (hommes et capitaux) sont mobiles à l’intérieur de chaque pays (c’est ce qui permet d’employer le mieux possible le capital et le travail et aux pays de se spécialiser) mais immobiles entre les pays (s’ils étaient mobiles, les pays désavantagés risqueraient de perdre leurs capacités productives au profit des autres pays) 2/ l’accroissement du volume de production n’entraîne pas une hausse (ni une baisse) des coûts de production : on parle de rendements d’échelle constants (si l’augmentation de la production due à la spécialisation provoquait une hausse des coûts de production, la productivité baisserait et le pays perdrait donc son avantage) 3/ Ricardo raisonne dans le cadre d’un échange entre deux nations et dans le cadre d’un commerce interbranche.
2) Expliquez le passage souligné. (5 points)
Le passage souligné correspond au cœur de la théorie de Ricardo sur les avantages comparatifs. Un pays qui possède 2 avantages absolus (« en matière de machines et de savoir-faire » et de production de blé) a tout de même intérêt à échanger avec un pays moins bon dans ces deux domaines. Ainsi il pourra se consacrer dans la production du produit où il est le meilleur, c’est-à-dire le plus productif, tandis que le pays voisin se consacrera à la production du produit où il est « le moins mauvais ».  La productivité et la production globales augmenteront.
3) La spécialisation de la Chine dans l’exportation des produits électroniques et informatiques présentée dans le document 2 est-elle conforme à la théorie de Ricardo ? (6 points)
A partir du moment où la Chine diversifie ses spécialisations, la théorie de Ricardo n’opère plus. De plus Ricardo a évoqué la DIT (division internationale du travail) et non la DIPP (division internationale des processus de production) dans laquelle les pays coopèrent et se spécialisent sur des étapes du processus de production. Cf paragraphe 2 du doc2.
· Sujet B : La rationalisation des activités sociales
1 – À partir de vos connaissances et du document, vous présenterez la thèse de la rationalisation des activités sociales selon Max Weber. (9 points)
La rationalisation des activités sociales est l’élargissement du champ d’action de la rationalité en finalité au détriment des autres actions sociales (traditionnelle, affective et rationnelle en valeur). Ces 4 types d’action sont à expliquer et illustrer. L’action rationnelle en finalité s’étend à l’ensemble des activités sociales. Par exemple dans le domaine scientifique, les sciences exactes se sont progressivement constituées, la médecine s’est précisé et a énormément progressé. Dans le domaine économique, les entreprises ont mis en œuvre des organisations du travail pour augmenter la productivité, mettent en place des études de marché avant de lancer un produit…
Ceci provoque ce que Weber appelle le « désenchantement du monde » ou « intellectualisation du monde ». Ce désenchantement du monde évoque notamment la disparition de la magie, du surnaturel comme explication du monde et façon d’agir dans le monde, au profit des sciences et techniques.
Weber illustre la rationalisation des activités sociales par le développement de l’esprit du  capitalisme et celui de la bureaucratie.
2 – Expliquez la phrase soulignée. (5 points)
Weber ne réduit pas le capitalisme à une soif de profit sans limite, comportement pour le moins irrationnel, mais voit l’activité capitaliste comme une action rationnelle en finalité. Pour atteindre son but (le profit), le capitaliste adapte ses moyens : il cherche à utiliser au mieux ses facteurs de production, réfléchit avant d’investir, d’embaucher, recours au calcul et à une comptabilité rationnelle,…La recherche du profit se fait sur le long terme. L’esprit du capitalisme est d’autant moins une pulsion immodérée pour le profit qu’il repose sur l’éthique protestante basée sur l’ascétisme et la maîtrise de soi.
3 – Montrez à l’aide d’un exemple que l’organisation bureaucratique n’est pas forcément une organisation rationnelle.
L’organisation bureaucratique est louée par Weber, loin de l’image actuelle de la bureaucratie. R.K.Merton a critiqué dès les années 30 la bureaucratie en mettant en avant le fait que les règles n’y sont plus des moyens pour parvenir à un but mais deviennent une fin en soi. Le fonctionnement normal de la bureaucratie induit des conséquences non souhaitées et improductives. Le contrôle des subalternes par la hiérarchie oblige un respect scrupuleux des règles qui rend rigide la conduite des fonctionnaires. L’application de la règle prime sur la résolution du problème.

